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CONTEXTE

Monsieur ALBESPY accueille les participants et rappelle que cette réunion s’inscrit dans le cadre de l’animation du Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux.

Ce groupe de travail qui s’est réuni une première fois en décembre 2013, rassemble un public large de tous les acteurs de la filière : professionnels, collectivités, administrations, associations, et participe à une réflexion visant à élaborer le schéma départemental de collecte et de traitement des déchets issus de l’Assainissement Non collectif.

Madame RAFFY introduit la réunion en rappelant que la première rencontre de décembre avait permis d’identifier les enjeux au regard des difficultés rencontrées par cette filière qu’elles soient d’ordres techniques, économiques et organisationnelles. Une méthode de travail et un calendrier avaient été alors arrêtés.

Le travail réalisé durant 4 mois par un stagiaire en Master 2, accueilli au sein de la Direction de l’environnement du Conseil Général, a permis de mettre à jour l’état des lieux réalisé dans le cadre de l’élaboration du Plan (données 2010).
Vous trouverez ci-joint le diaporama  présentant le contenu de cette  rencontre.
1 / Mise à jour de l’état des lieux

Cette présentation fait état :

· d’un gisement théorique de 17 710 m3 géré par 29 SPANC qui couvrent la quasi-totalité du territoire, 

· d’un traitement qui se fait essentiellement aujourd’hui par injection dans les stations d’épuration : 18 STEP sont équipées et 14 reçoivent des matières de vidange,
· d’une capacité de traitement théorique sur le département de 21 592 m3,
· d’une quantité traitée sur le département de 5 861 m3 en 2012. Il est à noter que 5 STEP situées hors département  reçoivent des matières de vidange aveyronnaises,
· d’une très grande disparité dans les tarifs de traitement pratiqués en STEP de 0 à 56 € le m3,
· de grands écarts également dans les tarifs de vidange de fosse chez un particulier variant de 120 à 500 €  avec un prix médian de 220 €, 

· de l’existence de 13 entreprises de vidange sur le département auxquelles s’ajoutent les services techniques de 3 collectivités et de 6 sociétés hors département,
· de l’organisation par 6 collectivités de commandes groupées qui permettent une optimisation des coûts.
Cet exposé a été complété par les remarques suivantes :
Concernant les STEP hors département recevant des matières de vidanges, il convient de rajouter aux 5 répertoriées (Marvejols, Brive, Carmaux, Aurillac, Albi) celles situées dans l’Hérault et le Gard.
S’agissant du gisement, est évoquée la problématique de la vidange de fosses effectuée par les agriculteurs qui représente sur le département un fait courant et des quantités non négligeables.
Le Service de la Police de l’Eau tient à rappeler que cette pratique de vidange en interne n’est pas règlementaire et ne peut donc s’afficher comme étant  une solution.
2 / Rappel des objectifs fondamentaux et propositions d’axes de travail
Au regard de l’état des lieux, il apparait comme indispensable de travailler avec l’ensemble des acteurs à l’organisation de cette filière avec deux objectifs principaux qui sont :
· limiter l’impact environnemental de la collecte et du traitement, 

· assurer un coût de traitement acceptable pour l’ensemble des aveyronnais. 

La réalisation de ces objectifs exige : 
1-une optimisation de la collecte et du traitement.
Pour ce faire plusieurs axes de travail sont proposés (voir document joint) et notamment l’accès des vidangeurs à l’ensemble du réseau des STEP équipées, l’organisation de vidanges groupées, l’optimisation des capacités de traitement existantes sur les STEP.
· Concernant l’optimisation des capacités de traitement, le Conseil Général dans le cadre de ses missions d’assistance technique se propose de réaliser un diagnostic précis des STEP équipées de la filière matières de vidange en s’intéressant notamment aux capacités de stockage, aux modalités d’accueil, à l’analyse économique et financière des coûts, au système de prétraitement.

En parallèle, une analyse sera réalisée pour identifier les nouvelles STEP susceptibles d’être équipées pour venir compléter le réseau départemental.

· Concernant l’organisation des vidanges groupées, la démarche déjà mise en place par 6 collectivités pourrait se développer par le biais du réseau SPANC. Toutefois il convient de préciser le cadre juridique d’une telle action au regard de la compétence et des missions du SPANC et de définir la procédure  la plus adaptée pour la mise en œuvre de ce service à la population.
L’ensemble des professionnels présents est favorable à une organisation groupée de la collecte afin d’optimiser les coûts de transport et les modalités de vidange sans oublier l’impact environnemental.

L’AEAG tient à préciser qu’elle octroie une «  prime d’accompagnement renforcé à l’entretien des installations » aux collectivités qui organisent la pratique des vidanges collectives. Cette démarche optimise le travail des SPANCS qui peuvent ainsi suivre la continuité de leur mission.
· Au-delà du traitement sur les STEP existantes, il conviendra  de suivre et d’intégrer à la réflexion les 3  projets proposant de nouvelles solutions :
· La Société BACH qui réalise un  équipement de stockage de matières de vidange avec un plan d’épandage chez un agriculteur qui met à disposition une superficie de 33 hectares.

Cet équipement est soumis à la règlementation ICPE et devra donc respecter les prescriptions environnementales qui exigent notamment des analyses de la matière avant épandage.
· l’entreprise FAUTEREL qui souhaite mettre en place une unité de co-compostage sur sa propre exploitation agricole. Il s’agit d’une démarche réalisée en autonomie : stockage, traitement + épandage.
· La Communauté de communes Lévézou-Pareloup qui souhaite mettre en place un équipement de traitement dédié aux matières de vidange sur son territoire. L’étude sera lancée prochainement.
· Concernant l’accès des vidangeurs à l’ensemble des réseaux, cela exige des engagements réciproques qui pourraient être transcrits dans une charte départementale associant les différents acteurs : SPANC, vidangeurs, collectivités gestionnaires, associations. 
Il est à noter qu’au regard des évolutions règlementaires qui se dessinent, les graisses pourraient être dans l’avenir un gisement particulièrement intéressant pour la filière méthanisation ce qui pourrait entraîner une réorganisation des modalités de collecte et du stockage de ces sous-produits. 
Les autres conditions d’accueil telles que : lieu de dépotage, horaire, quantité pourraient être aussi définies dans la Charte. 

2 -la mise en place d’un prix de référence départemental réactualisable basé  sur une comptabilité analytique des coûts de traitement des matières de vidange
La mise en place de coûts de référence permettrait aux collectivités de disposer d’une base concrète pour définir les tarifs d’accueil sur l’ensemble des STEP. 

Pour cela une étude de type comptabilité analytique sera menée sur plusieurs stations en lien avec le diagnostic technique.

Elle pourrait permettre à terme d’homogénéiser les tarifs à l’échelle du territoire départemental et du coup de faciliter le traitement des matières de vidange  au plus près de leur lieu de production en limitant  la production  de GES et le tarif facturé à l’usager.

Au terme de cette réunion,  il convient de souligner que les représentants des professionnels et des collectivités présents, sont  unanimes  sur leur volonté de poursuivre la mise en place du schéma de collecte et de traitement des matières de vidanges sur le département qui déboucherait sur une harmonisation des coûts et des conditions d’accueil en STEP.

L’ensemble des acteurs est conscient que des engagements réciproques sont nécessaires pour s’inscrire dans une telle démarche et se disent prêts à contribuer à la rédaction de la Charte départementale.
Les différentes actions validées  dans le cadre de ce groupe de travail seront mises en œuvre dans le 1er semestre de l’année 2015.
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